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Imprimés  par  ordre  de  éa  Comvention  nationale^. 


Citoyens, 

Sur  le  rapport  qui  vous  fut  fait  par  votre  commissioa 
extraordinaire  des  Dpuze,  le  22.  janvier  dernier , contre  les 
citoyens  Leteliier  ^ Pyrot  , Robouam  , Soret  , i ucy  , 
Claye , de  Branges , Henneqiiin , Adam  , Ramel  , Méri- 
camp , Amy  et  Mariveaux  , vous  décrétâtes  ces  deux  der- 
niers d’accusarion  , le  4 février  suivant,  et  vous  ordonnâtes 
que  les  autres  seroienc  rnis  dans  le  jour  en  liberté. 


VQtrr._çom mission  ne  ypus  proposa  et  yolîs  ne  rendîtes 
le  décret  d’accusation'  conixe  le  citoyen  Amy,  que  parce 
quni  a-voif  qrefiisé  d obqir  maiydat  d’atne^ieç  décerné 
c(^ître 4un ■ 

A l’égard  du  citoyen  Mariyeaux , sa  disparution  subite 
de  son  domicile  , sa  lettre  ati  ct-devant  roi , du  2.5  avril 
1792^  /!}  celle  deBaffmgnej  du  10  décembre  dernier,  et 
rincàroglroire  de  Robg^ai»  du  \%6  jaiiyier  suivanr  J,  vous 
déterminèrent  à prononcer  contre  lui  le  décret  d’ac  uaation. 

r/X'e  ^Maü'ars  vous  avez  accordé  au  citoyen  Mariveaux  un 
mois  pour  se  justià^r  ^ et  suspendu  pendant  ce  temps 
rexéciicion  du  décret  d’accusation  porté  contre  lui. 

. . l eotS  dsîtmême  mois  vous  avez  r«nv.oyé  ,]>^^  un  autre 
décret,  les  citoyens  Amy et  Mariveaux  à votre  commission 
pour  y érrp  interrogés ' : fe  même  décret  suspend  l’effet  de 
celui  d’accusation  contre  Amy,  et  ordonne  à votre  com- 
mission de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  les  réclama- 
tions de  ces  deux  accusés. 

Eh  exécution  de  ce  décret  le  citoyen  Amy  s’est  présenté 
à votre  commission  , où  il  a subi  interrogatoire  le  1 5 mars 
dernier. 


Par  cet  interrogatoire  , Amy,  e i avouant  avoir  voté  au 
comité  de  liquidation  de  FAssemblée  législative  , en 
faveur  de  la  liste  civile  , explique  son  opinion  absolument 
dans  le  même  sens  que  par  sa  lettre  du  50  décembre 
deniier  , imprimée  à la  suite  du  premier  rapport  de  votre 
éominission  des  douze  et  il  répond  à l’objet  qui  le  con- 
cerne particulièrement  dans  k déciar  tion  du  citoyen 
Lihdet  j^d’une  manière  qui  ne  paroît  pas  équivoque  pcar  il 
produit  1 Pappui  de  «a  tépon^e  un  rapport  imprimé  et 

f .let- reyCst  iuip.nm^^ï  da-i.s  le  recnci.i  dt>  'p’èccs  ti.ouye.e* 

alla  Tuilerie;»  sou^  li  poiyie  de  l'sx,  au  ,209  bl;. 


distiil^é  dans  les  temps  , .suç  ks  principes  deia  Liqui^aîîon 
des  fermiers  des  messageries , et  certificat  du^  c^oyea 
Richard , l’iin  de  nas  collègues  , qui  att^sre  qUy,  cette 
indem  lté  a été  fixée  au  comice  sur  sa  piopositlqnj  et  non 
sur  celle  du  citoyen  Amy.  Au  reste  le  citoyen  Liîjdetjpàr 
sa  déclaration , n accuse  point  précisément  ie  citoyen  Amy 
il  dit  seulement  qui!  croit  avoir  acquis  le  droir  de  le 
suspecter  de  corruption  : d un  autre  coté  le  triBunal  du 
département  de  PàriSj  en  renvoyantabsous  Dufresne  Saint- 
Léon  et  Piadix  Sainte-Foy  , a jugé  qu’il  n y avoir  eu  au 
CQmité  de  liquidation,  ni  corrupteurs  ni  ^corrompus;  et  k 
Convention  nationale , impartiale  et  toujours  conséquente 
dans  ses  décrets , ne  peut  s'empêcher  de  rendre  au  citoyen 
Amy  la  même  justice  qu  elle  a rendue  à ses  collègues. 
Passons  maintenant  à Mariveaux. 

Les  renseignemens  et  les  pièces  que  ce  citoyen  a produit 
à votre  commission,  compares  avec  1 interrogatoire  qu  il  a 
subi  le  mars  dernier  , démontrent  suffisamment  quiî 
fut  étranger  au  projet  conçu  de  corrompre  par  lor  les 
membres  du  comité  de  liquidation  de  i Assemble®  le- 
gislative. ^ 

Nous  le  dirons  à regret  touchant  d anciens  législateurs , 
c’est  contre  la  vérité  que  le  citoyen  Robouam  suppose  que 
Mariveaux  lui  fit , en  février  ou  en  mars  1792. , des  offres 
pour  être  favorable  à un  projet  de  décret  auquel  il  avoit 
donné  sa  voix  en  janvier  préçédenr.  C’est  aussi  contre  la 
vérité  que  le  citoyen  Baffbigne  suppose  de  son  coté  des 
offres  indirectes  en  faveur  du  même  projet  antécedeminent 
adopté.  Les  assertions  du  citoyen  R@bouam  respirent 
Terreur  à un  tel  point  qu’elles  renferment  six  contradic- 
tions dans  moins  d’une  feuille  d impression.  Le'  citoyen 
Baffbigne  cire  et  invoque  à Tappui  des  faits  consignés 
dans  sa  lettre , un  témoin  irrécusable  ; c’est  le  citoyen 
Lindet,  qui  surveilla  si  ponctuellement  le  comité  de  liqui- 
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lîatioft  de  FA ssembîée  législative  , et  qui  autorisa  votre 
commission  à certifier  que  le  citùyen  Baffoigne  ne  lui 
dit  pas  à Venille  les  prétendues  propositions  dont  le 
public  rie  fut  imbu  que  tardivement  et  postérieurement  à 
l'adoption  du  projet  de  décret  du,  26  janvier  1792. 

^ Consulté  sur  Faffaire  des  pensions  en  mars  1792,  ëpoqHC 
' où  Fintendanc  de  la  liste  iivile  avoir  annoncé  devoir  se 
prévaloir  de  ce  projet , le  citoyen  Mariveaux  ne  put  que 
demander  aux  citoyens  Robouam  et  Baffoigne  , qu’il 
ayoit  su  d’un  avis  opposé  , des  documens  exacts  sur  là 
discussion  et  sur  Fadoption  du  projet  de  decret  vivement 
débattu  et  passé  de  quelques  voix.  Ces  documens , selon 
qu  il  a paru  a votre  commission , le  déterminèrent  de 
s abstenir  de  la  clientelle  proposée  , qui  avoir  pour  but 
la  composition  d’une  pétition  imprimée  , dans  laquelle 
on  eût  désiré  faire  valéir  le  projet  de  décret  domageable 
au  trésor  public.  Ainsi,  par  le  refiis  de  Faffaire  des  pen- 
fionnaires  pétitionnaires , loin  d erre  favorable  â la  Ifte 
civile,  le  citoyen  Mariveaux  se  montra  au  contraire  par 
Févènement,  et  â la  vérité,  sans  le  vouloir,  contraire  à 
cette  liste. 

Le  citoyen  Mariveaux  étant  absent  pour  cause  de  santé 
a la  suite  des  hostilités  et  des  persécutions  exercées  contre 
lui,  il  ne  fut  que  trop  facile  à Sainte-Foy,  pétri  d’artifice, 
d insinuer  a votre  commission , et  peut-être  au  tribunal 
criminel,  quil  l'avoitfait  charger  des  détails  de  l'af- 
faire des  pensions  , ainsi  que  deusc  particuli  rs  qu'il  ne 
nomme  Sainte-Poy,  qui  vouloir  à toutes  fins  obtenir 
fon  'absolution  , eut  1 impudeur  d’accréditer  qu’il  avoit 
mênre  éré  actionné  par  ces  parriculiers , pour  raison  de 
négociations  et  de  travaux  relatifs  au  projet  de  décret 
du  2^  janvier  1792. 

Votre  commission  croit  que  Sainte^oy  a eu  , non 
pour  coopéra, teur , mais  pour  adversaire  ^ le  citoyen  Ma- 


i 

ri  veaux;  elle  a cru  voir  que  c’est  ce  deraiet  qui  fît  te|eter , 
la  demande  scandaleuse  et^  factice  ou  Sainte  - Foy  se 
trouvoit  à la  foîs  agent  et  patient*  Sainte-Foy , qui  pré- 
tendit avoir  employé , dam  une  affaire  considêraDie  , 
des  particuliers  , I squels  1 ont  actionné  selon  lui , seroit 
fort  en  peine  d’exhiber  une  panse  d’A  de  ces  particuliers 
qui  ne  le  connpissent  pas,  non  plus  que  de  justifier  d’un® 
quittance  ou  d’un  désistement.  Au  reste,  il  seroit  superflu 
d’observer  que  l’agent  présumable  de  la  liste  civile  n’esc 
pas  le  citoyen  Mariveaux  , mais  bien  plutôt  celui-là  seul 
qui  avoue,  dans  son  interrogatoire  du  15  novembre  , 
avoir  été  employé  au  règlement  des  'pensions  , ec  au 
profit  de  qui  ont  tourné  en  entier  les  bénéfices  de  la 
demande  dirigée  contre  l’intendant  de  la  liste  civile,  par 
les  particuliers  qui  ne  firent  que  prêter  leurs  noms  et 
actionner  fictivement  le  moteur,  en  paiement  de  cent 
mille  écus. 

Votre  commission  ne  vous  dira  pas  que  Mariveaux  ne 
se  soit  jamais  occupé  des  intérêts  du  ci-devant  roi  ; elle 
pense  au  contraire  qu’il  lui  étoir  attaché  , qu  ü 
ployoit  ses  travaux  et  ses  veilles  à lui  être  utile  : mais  elle 
croit  de  sa  justice  de  vous  faire  considérer  qu’il  résulte 
de  sa  lettre  du  2.5  avril  s qu’il  ii’a  jamais  reçu  une 

obole  de  ses  immenses  travaux  pour  l’ancien  goiivec- 
nemenr,  qu’il  est  sorti  vainqueur  d’une  première  affaire 
mal-à-propos  suscitée  contre  lui , et  que  dans  celle-  ci  , 
une  foule  de  pièces  et  de  certificats  authentiques  dé- 
posent en  termes  honorables  de  la  probité  et  du  désin- 
téressement de  ce  citoyen. 

Votre  commission  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  non 
plus  que  long  - temps  avant  la  révolution  , lo  citoyen 
Marivaux  a reconnu  la  souveraineté  du  peuple  et  ma- 
nifesté les  principes  sacrés  de  l’égalité  et  de  la  liberté  , 
dans  un  ouvrage  intitulé  : L'Ami  des  Lois  y lacéré  en  1775 
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pat  àrVêr'dti-  cMeVint  parldméîit  éë;  Pa’mj/ec  d^dlé 
eii  1796  â'I^^Sèrrjtiéç  riaciohale  cotlstitnatjte. 

Voici  \ le  prôjeï  de  décret  que”  votre  commis^lori 
chargé  de' vqiî's'pftiposer y , 

La  convention  nationale  , après  avpîp  éntendt?  le  tap- 
porc.dè  sa  comdriission  des  dootzfe,  lève  le  décr’at  d’ad- 
CLisarionqu  elle  a rendu,  à sa  séance  du  1 3 janvier  dernier,’ 
contré' le  cito'^^én  Amy  , ëx- législateur,  et  le  renvoie  dans 
ses  fonctions  de  juge  du  tribunal  du  district  de  Jânvilié; 

Lèvé  égalénient  le ‘decfétd  accusation  rendit  contre,  i 
citoyen  Mârivaux  ^ dans  là  mênie  séance. 


(fl. 


7).  Qjielîe  conooissanc’e  ave;^ -, vons  d un  projé.t  décret 
«î  sente, an  cpmité  de  lin.nldatiO'a  d,e  F .A  s^e  niljiee  législative  ,,111  r 
le.  m,ole,"de  paiement  des  pensiôns^de^  îé' 

domestique  du  el-devaiit  roi  ? , ,,  i •:  ,,,  ^ *j  jvo 

R.  ],'ai  çontioiss  iuce  d’u.n  ,pvPJ>^,:deudécr€^  arrêté 
daws  le  courant  de  janvder',4.ui ^prpîioeçaîH  s-rïr 
de  î'1îUcn.d;.nt  de  ia  liste  civik  repvpy;é4:'att.p®fa,^té-pard^8iS^rri- 
b .ec  . nationale  legfôla.fiv-e  , p,rop^s.9tt  dé  ^décider  ^Uedes  pemio^s 
aecoiidéts  par  Louts  5,v:V  ^ppllr  g^Rvic^t  d^.  tpaispu, .taîilt  'eîysfe 
que  m litaire  , seroient  adm'isîes  pn-jU^t4îi4at;io-P3  d’aprè'i  les  p^rm- 
eipcs  eiab.is  par  h loi  du  mois  ct(Saris.apigra?uta<tkîa 

du.  fonds  anaucl  de^  dix^  .aieeté  .ai*,  ipiieipeat 

pensions.  .i.  j:;.:,:  ■'-fOn  i oo  oo 

Z>i  P’Sr  qiai  le  projet  de  décret^fuiriil  présenté.?  ,:.  H 

R.  Le  projet  de  décret  fut  pf |rkr^  le 'ckdy^ti;  Lète^^ 
rapporteur  de  la  section  des  p.^0$iogiS‘,3’Ct/£iiÉ'i.cOïnsid€rablebQenfe 
restreint  d’après  mon  opim-dn.  .J  J lu  ai  V » ^ -■  i L 

D.  GonnoissieE-vous'  les  dispfïskrimî;  de  là  loi  du*' '22.  àoÛÉ 
tTQo  ? - > n-  " ; : ' t. 


R,  La  l®i  du  mbis  daost  i^g^-fUïTôiljjét  de'îà  dîscilsdiqtf  ; jl 
s’agissiit  de  savoir  si  elle  n àV'oîP^à^  bès'oin  ût  ’dî's^bàitiénS'sia^- 
plémentaires  , eu  égard  à Fe^lstékée  dé  hrèven^  àt  ftïisiù>às 
accofdéès  pour  choses  etraugères^à  Ta  maison  .dir  rèi  , 'â  dés 
artiste»-  , par  exemple  , 'et' éepenidant  timbrés  mdiïvfi  du- roi.  ^ 
parce  quk-ls  étoieht  accordés  par ;le  .ministre  ayant  celte édéiîomi- 
naiion  sous  l’aneieh  régirne.  '*  ' 

D.  L’article  XIII  de  U loi  ckdess’us  citée  renvoyânt' formellé- 
ment  toutos  les  pensions  à la  liste  civile  , pourquoi  agita-t-oa 
dans  le  comité  une  question  décidée? 

R.  Il  ne  pouvoit  résulter  de  l’article  XIII  de  cette  loi  que  U 
liste  civile  eut  à payer  les  pension»  que  j’ai  désignées’  ci-dessnS  ; 
le  comité  dels  pensions  de  l’Assemblée  constituante  l’avoit  lui- 
mêmé  reconnu  , et  par  des  àvî<  , il  avoit  renvoyé  pitrsicuts  de  cict 
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peîîsîons  au  trésor  public  î îe  comité  âc  l’Assemblée  législative  ne 
Yônlttt  poiîiï  prendre  sur  lui  de  créer  de  son  autorité  des  excep- 
tions , quelque  justes  qu’elles  fussent  en  eltcs-mêmes  î la  section 
des  pensions  exposa  alors  qu’il  étoit  nécessaire  de  proposer  une 
loi  à rAssémkiée  nationale. 

11  me  parut  également  que  l’article  XïII  cî-dessus  cité  ne 
renvoyoit  a la  liste  civile  que  les  pensions  pour  services' per» 
sonnels  au  roi  salaries  par  la  liste  civile  , que  les  pensions  créées 
par  Loüis  XV  nepouvoient  être  une  charge  de  il  line  civile-,  une 
loi  postérietite  , celle  du  mois  de  mai  179^  < concernant  la  liste 
civile  , portant  formellement  que  les  rois  ne  seroient  pas  tenus 
des  ^dettes  et  cngagemrnsde  leurs  prédécesseurs,  ce  qui  m’a  paru 
avoir  déterminé  le  sens  dé  l’article  XIlI  de  la  loi  du-mois  d'août 
1790.  Et  quand  bien  même  on  supposeroit  que  l’article  XIlï  eût 
tout  prononcé  à cet  égard  ; les  mernbrei  d’un  comité  du  corps 
législatif  ne  poürrolenrêtre  regardés  comme  coupables  d’avoir 
conçu  un  projet  de  loi  pour  expliquer,  même  pour  réformer 
une  loi  préexistante  , s lis  le  croyoient  juste  , la  mission  du  cofpis 
•législatif  étant  d expliquer  Ie5  lois-  qui  lui  paroissent  obscurci  j 
ou  de  réformer  celles  qui  lui  paroissent  devoir  l’être. 

p.  Assistates-vOus  à tpMes  les  séances  où  le  projet  de  décret 
présenté:  par  Lctei.lieF  fut  disputé  au  comité  ? 

i?.  Je  crois  avoir  assisté  A toutes. 

D.  Qjiel  fst  votre  avis  sur  ce  projet  de  décret  ? 

R.  Je  troavaii  les  prepomions  de  la  section  des  pensions 
exorbitantes  ; je  soutins  qu  on  ne  devoit  mettre  à la  charge  du 
trésor  public  que  les  pensions,  créés  par  Louis  XV,  et  cela 
d’après  les  dispositions  de  la-lqi  du  mois  de  mai  1791  ; j’insistai 
pour  qu  on  laissât  à la.  charge  dp  la  liste  civile  les  pensions  pour 
services  dans  la  maison  civile  et  militaire  de  Louis  XVI  , et  ces 
pensions  formoient  la  majeure  partie  de  celles  dont  il  s’agissoit. 

D.  Avez- vous  été  entretenu  du  projet  de  décret  hors  du 
comité  , soit  par  Dufresne  Saint-Léon  , soit  direetement  ou  indi- 
^icctementpar  les  agens  de  la  liste  civile? 

R.  Je  n ai  connu  aucun  agent  de  la  liste  civile  , personne  ne 
m a entretenu  de  ce  projet  de  décret  hors  du  comité.  Saint-Léon 
es  parla  quelquefois  au  comité  avant  ou  après  les  séances  , 
comme  d’une  question  sur  laquelle  le  comité  auroit  incessam- 
BacDt  â prononcer  , et  dès  le  premier  moment  je  témoignai  que 
îçs  demandés  de  1 intendant  de  la  liste  civile  , eonsignées  dans 
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ia  lettre  , me  jparoîséoient  exorbitantes  ; f|nc  le  trésor  publie 
ne  devoir  ttre  chargé  que  des  pensions  créées  par  Louis  XV  , et 
je  ne  variai  point  dans  mon  opinion  qui  fut  adoptée  par  le  comité  * 
en  reietant  la  plus  grande  partie  du  projet  de  la  section  de-s 
pensions. 

D.  Dufresne  Saint-Léon  ne  prit-il  pas  part  à la  discussion  aux 
dernières  séances  , et  noiamment  à celle  du  26  janvier  1792  , où  ^ 
le  projet  de  décret  fut  adopté  par  la  majorité  du  comité? 

R.  Je  crois  que  Saint  Léon  p^ria,  qu’il  fît  connoître  au  comité 
differens  faits  relatifs  à la  discussion  , notamment  sur  l’existence 
des  brevets  dépensions  dont  j ai  parlé  plus  haut,  sur  1 existence 
de  plusieurs  avis  du  comité  des  pensions  de  l’Assemblée  consti- 
tuante en  interprétation  de  rart’cie  Xlli  de  la  loi  du  mois  d août 
1790  , et  en  vertu  desq^cls  diHéreus  porteurs  de  brevets  timbrés 
maison  du  roi  avoieiit  été  adrùis  à toucher  le  provisoire  au  trésor 
publie.  . . 

D.  Pourquoi  souffrîtes-vous  qu  on  donnât  la  parole  à Dufresne 
Saint-Léon?  we  savi cz-jous pas  que  vous  ne  pouviez  , ni  ne  déviés 
l’entendre  que  sur  Ics^  affaires  qui  sortoient  de  ses  bureaux? 

Je  n’ai  point  vu  d’inconvénient  à ce  qu’on  entendît  Dufresne 
Saint-Léon  , je  n’ai  point  craint  son  influence  , je  Fai  combattu 
dans  une  partie  de  son  opinion  , et  je  crois  qu  né  toit  dan- 
gereux pour  aucun  membre  du  comité  que  Saint -Leon  fut 
entendu. 

D.  Qui  vous  donna  les  motifs  ou  les  moyens  de  justifier  Fo- 
pinion  que  vous  adoptâtes  sur  le  projet  de  décret  en  question  ? 

R.  L’examen  que  je  fis  des  lois  que  j’ai  citées  là-dcssus  , et  mes 
propres  raisonnemens. 

D.  Cependant  la  lui  du  22  août  1790  , celle  du  mois  de  juin 
qui  fixe  la  li^te  civile  , et  les  décrets  de  l’assemblée  constituame 
du  mois  de  septembre  1791  , sont  absolument  contraires  à l’o- 
pinion que  vous  avez  manifestée  ? 

R.  J’observe  que  mon  opinion  fut  telle  que  je  Fai  énoncée  au 
comité  , que  je  ne  crois  pas  quelle  fût  contraire  à aucune  loi 
existante  , que  je  la  crus  juste-,  qu’au  suiplus  , au  lieu  d’entrer 
en  discussion  à cet  égard  , il  seroit  possible  que  je  me  fusse 
trompé  , et  je  ne  puis  aujourd’hui  être  reprcbensible  pour  des 
erreurs  d’opinion. 

D.  A la  séance  du  23  janvier  , la  majorité  des  membres  du 
Second  Rap.  sur  les  cii.  Amy.  ei  Marivaux.  A 5 


lo 

comîté  rejeta  le  projet  de  décret  proposé  par  Letellîer,  et  â 
celle  du  26  dudit  mois  , ce  projet  de  décret  fat  adopté  : pour- 
riez-vous expliquer  ce  chaugement  subit  d’opinion  et  en  indi- 
.quer  la  cause  ? 

J’étois  à la  séance  du  23  , et  je  me  rappelle  que  la  séance  se 
termina  par  un  ajournement  , qu’on  rejeta  a'ors  seulement  tune 
manière  nouvelle  de  poser  la  question  ; si  le  projet  eût  été 
rejete  e comité  ne  s en  fut  pas  occupé  une  troisième  fois:  au 
reste  . es  proces-verbaux  du  comité  doivent  énoncer  ce  qui  se 
passa.  * 

Pourquoi  le  projet  de  decret  ne  fut-il  pas  proposé  à l’as- 
semblée nationale  ? 

R.  Le  projet  de  decret  une  fois  arrêté  au  comité,  je  ne  m’en 
occupai  plus  ; c’étoit  au  rapporteur  à demander  la  parole  à ras- 
semblée nationale. 

p.  Pourquoi  négligeâtes  - vous  de  faire  décider  une  question 
qui,  en  restant  indécise,  eompromettoit  l’intérêt  dss  pension- 
naires et  celui  de  la  nation  .î’  ' 

-ff.  L interet  seul  des  pensionnaires  pouvoit  être  compromis 
par  e retard,  et  point  celui  de  la  nation,  puisque  les  porteurs  de 
brevets  timbrés  maisoîi  du  roi  , n’étoient  point  employés  sur  les 
états  de  paiement  provisoire  au  trésor  public;  et,  en  tous  cas, 
cetoit  la  section  des  pensions,  dont  je  n’étois  pas,  qui  devoit 
s occuper  de  cette  affaire. 

D.  Vous  ne  saviez  donc  pas  que  ces  pensionnaires  touchoîciit 
CS  provisions  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu’ils  n’étoient  pas 
renvoyés  à la  liste  civile 

/?.  Je  puis  me  tromper  , mais  je  crois  encore  que  les  porteurs 
de  brevets  de  pensions  timbrée*  maison  du  roi , ne  touchoient 
rien  à la  trésorerie  nationale. 

D.  Avez-vous  connoissance  du  projet  de  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  Roi  ? 

R.  Aucune  ; je  n’ai  assbté  à aucune  des  séances  où  il  en  fut 
question. 

' D.  ConnoissezT-vous  Mariveaux 

^ R.  Je  ne  l ai  jajnais  vu;  je  n’ai  eu  aucune  relation  directe  ©u 
indirecte  avec  lui. 

Avez-vous  oui  dire,  soit  au  comité  par  vos  collègues,  soit 


II 


ailleurs  , qu’on  ait  clierclié  à les  cerrompre  pour  être  favorables 
à la  liste  civile  ? 

R.  Jamais  , et  je  n’ai  cru  aucun  de  mes  collègues  capable  de 
se  laisser  corrompre;  j’ai  combattu  la  majeure  parti®  des  propo- 
sitions faites  par  Lctcllicr,  sans  soupçonner  sa  probité. 

D,  Pourquoi  ne  vous  êtes  -vous  pas  présenté  à la  commission 
sur  le  mandat^ d’amener  qu’elle  a décerné  contre  vous,  et  qui  vous 
a été  notifié  au  mois  de  décembre  dernier.^ 

R.  Les  dangers  d’une  arrestation  m’effrayèrent;  les  derniers 
événemens  d©nt  je  fus  témoin  à la  fin  de  la  législature  tn’avoieut 
laissé  de  profondes  impressions  ; j’ignorois  par  quel  ordre  ©n 
s’étoit  présenté  pour  m’arrêter  ; je  ne  craignis  que  de  n’être  pas 
jugé.  Ma  conscience  étoit  pure  ; et  dès  que  j’ai  su  , par  le  décret 
d’accusation  rendu  contre  moi  , que  mon  absence  ra’avoit  fait 
présumer  coupable,  je  mé  décidai  à me  présenter  : je  fis  passer 
le  12  février,  kU  députation  d’Eure-et-Loire  , une  lettre  adressée 
au  président  de  la  Convention,  par  laquelle  je  demandai  à me 
justifier  devant  la  commission  , lettre  que  je  renouvelai  le  12  de 
ce  mois. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  chargé  au  comité,  d’un  rapport  sur  l’in- 
demnité due  aux  ci-devant  fermiers  des  messageries? 

R.  Oui,  comme  membre  de  la  section  de  l’arriéré  des  dépar- 
te mens  ; l’indemnité  étoit  léclamée  , et  est  duc  non  - seulement 
au  fermier-général,  mais  encore  aux  sous-fermiers  et  arrière-so w$- 
fermiers  , au  nombre  de  neuf  cent  quinze,  suivant  les  états  qui 
sont  dans  les  pièces  remises  par  moi  à la  direction  de  la  liquida- 
tion. Ces  indemnités  ont  été  prononcées,  sauf  liquidation  , par 
une  loi  du  29  août  1790  , et  une  autre  du  19  janvier  1791,  qui  ont 
prononcé  la  résiliation  du  bail  général  et  do  tous  les  sous -baux; 
la  piemière  indemnité  réclamée  est  relative  aux  non -jouissances 
et  a la  cessatior^  du  privilège  exclusif,  pendant  les  six  dcrnieis 
mots  1789  et  l’année  1790;  la  seconde  est  relative  à la  résiliation 
des  baux. 

D.  Ne  vous  présentâtes  - vous  pas  à la  tribune  le  20  septembre 
dernier,  pour  proposer  à l’assemblce  de  décréter  votre  projet,  et 
ne  proposâtes  - vous  pas  à plusieurs  de  vos  collègues  du  comité 
de  liqu  dation,  particuîiè:  emeiit  à Lmdrt,  de  retrancher  six  cent 
mille  livres  de  l’ind  ninité,  s’il»  vouloicat  ne  pas  combattre  votre 
projet 

R.  Je  me  fii  iiuciiie  sur  l’oruic  de  parole,  le  IQ  septembre.. 
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Je  savois  qu’îl  restolt  peu  de  monYer.s  â Tasscîaîbîée  , qa'il  scrôît 
difficile  de  présenter  à la  discu.ssion  la  partie  du  projet  de  décret 
qui  avolt  été  contestée  au  comité  et  à l’asseiubice  même.  Je  parlai  à 
Robert  Lindet,  et  le  prévins' que  si  j’obtenois  la  parole  , je  ne  pro- 
poseroîs  àTassemblée  de  décréter  que  i indemnité  relative  aux 
iien-jouissances  , montant,  pour  les  neuf  cent  quinze  parties  in- 
térebsces  , à 749,2l)o  livres,  indemnité  qui  n’etoit  contestée  par 
personne  ; qu’a  l’égard  de  celle^relative  à.  la  résiliation  , mon- 
tante a 120,000  livres,  je  proposcrois  le  renvoi  à la  Gonvciuion; 
je  croyois  qu’il  était  instant  de  mettre  tous  les  fermiers  en  état 
de  régler  tous  les  fermages  de  1789  et  1790  avec  le  trésor  public 
et  entr’eux  , et  de  faire  cesser  les  poursuites,  onéreuses  qu’ils 
exerçoieat  enîr’eux.  Voilà  ce  que  Robert  Lindet  n a pas  Lien 
entendu  , ou  ce  qu’il  a dénaturé,  j’observe  qu’il  s’est  étrangement 
trompé  en  disant,  dans  sa  déclaration  , que  ce  projet  de  décret 
avoit  clé  d’abord  rejeté  *,  qu  ensuite  je  l ai  fait  adopter  dans  une 
séance  de  cinq  à six  membres  , en  son  absence.  Le  projet  de  de- 
cieta  été  discuté  et  adopté  te!  que  je  l’ai  présenté  dans  une  séance 
de  dix  - huit  à vingt  membres  ; j’invoque  à cet  égard  le  témoi- 
gnage des  citoyeiu  Delaporte  et  Richard,  qui"  ont  contribué  à le 
faire  adopter.  J’observe  qu’il  y a eu  rapport  impritné  et  distribué 
sur  les  principes  de  cette  liquidation  •,  je  déposé  sur  le  bureau  de 
la  commission  ce  rapport  et  un  certificat  du  citoyen  Richard, 
membre  de  la  Convention  , qui  atteste  que  cette  indemnité  a été 
fixée  au  comité  sur  sa  proposition  : j ai  cru  , jf-  crois  encore  cetic 
liquidation  rigoureusement  juste  , et  il  est  affreux  de  sc  voir  ca- 
lomnier pour  avoir  fait  son  devoir  et  rendu  justice. 

Lecture  faite  au  citoyen  Amy  , du  présent  interrogatoire  , il  a 
déclaré  qu’il  contrent  vérité  , qu’il  y persiste  , et  a signe. 

Fait  a la  commission  des  Douze  , au  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces , le  i5  mars  1793  , l’an  deuxième  de  la  République,  à dix 
heures  et  demie  du  sofr.  Signé  , ^ G A R D i E N , et  Jacques 

R AB  AU  T,  Secrétaire. 


€ofie  du  certificat  délivré- au  citoyen  Amy  , ex-député 
de  t Assemblée  législative  , par  le  citoyen  Richard  , 
député  à la  Convention  nationale, 

l’assemblée  îégisla- 
’inderanité  duc  au\  fermiers 
;e  sur  le  montant  du  bail  actuel 
conformément  à la  loi  , et  que  la 
considérée  comme | représentative 
ne  donuoit  lieu  à aucune  iadera- 
ïiitc,  Paris,  17  mars  1793  , deuxième  de  k Républiqu®. 

Signée  Richard,  député  à la  Conveatiop  nationale. 

La  présente  copie  certifiée  ctjBfprirne  à rerigina!  déposé  à la 
commission  des  Douze  par  1®  citoyen  Amy.  Signée  Gardieî^ 
et  jacques  Rabaut  , secrétaire. 


Je  certifie  que  le  comité  de  liquidation  de  1 
tîve  a arrêté  sur  ma  proposition,  que  V 
des  messageries  devoit  être  établi 
à raison  de  deux  ans  sur  six  , 
somme  excédente  devoit  être 
des  privilèges  dont  IkboHtion 


iKTERRO  GAEO  IRE  subi  à la  commission  des  Douie^  établie 
par  décret  de  la  Convention  nationale  , du  21 
yemhre  dernier  , par  /e  , du  lieu 

ordinaire  des  séances  de  ladite  commission  , le  seize 
Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  , Fan  deuxième 
de  la  république, 

D,  Citoyen  , comment  vous  namnaez-vous  ? 

R.  Jacques-Claude-Martin  Mauiveaux. 

D.  Qjiel  est  votre  état  ? 

R.  Homme  de  loi. 


D.  Où  demeurez-vous  ? 

R.  Ci-d  evant  rue  Sainte- Anne,  n*’.  87  , et  actuellement  rûc 
des  Petits-Augustins  , n°. 

D.  Connoissez-vous  Radix  Sainte  Foy  ? 

R.  Je  l’ai  connu , il  y a environ  seize  à dix-luiitans , relativemcfit 
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. âüne  «onteMation  «Hevic  entre  lui  et  tin  trisorler-ginéraî  de  la 
m.irir^e  et  des  colonies  , son  predécessetir  , et  depuis  , rééenl- 
rùcnt  au  commenceraent  de  tJQ*  ^ velativemarit  à uüe  contes- 
latioiî  entre  lui  et  le  comte  de  Senef , pour  raison  d un^e  posses- 
sion sise  à Neüilly  , et  d’un  mobilier  de  quatre-vingt  rrnd'e  livres. 

£^.  Qu’elles  relations  avez-vous  eues  avec  lui  depuis  i épo.que 
de  la  révolution  ? . ■ . - . . . ' ■ , ; . 

K.  Aucune  aut.c  que  Ge'le  annoncée  et  pour  fait  de  clientelîe. 
D,  Connbissez-vous  Dufresne  Sairit-Léon  ? 

K.  Nullement , que  par  la  voie  publique.  . 

D,  N’avez-vous  pas  été  chargé  , soit  par  lui  , soit  par-,  Sairite- 
F.oy,  soit  enfin  par  tout  autre  agent  dp  ci-dévant  roi , de  faire  un 
tiàvalt  en  fayeur  de  la  liste  civile  ? 

É.  |c  né  reçus  jamais  d'e  tïiission  diîcc'te  on  îrldireste  à cet 
égard.  ''  ‘ , 

D,  Connoissez-voiis  les  membres  qui  comptisoreni  le  comité 
de  liquidation  de  l’assemblée  législative? 

il.  Je  u’énteudis  pari ef ' ‘'p^T "H à première  fois  , qu  en  mats 
1792  , de  ce  comité.  . ^ » 

D.  N’aveZ'VOus  pas  eu  des  entretiens  particuliers  et  secrets- 
avec  les  citoyens  Baffoigine'^et  Robouarn  ,Tnembr‘es  de,  ce  eo-nifé  , 
à.  roccasîon-d  un  projet-  rde  deçret  proposé^par.  qni 

avoîî  jioiïr  objet  d’èluder  la  ldi  du  mois  d août  iyQd,  bt  dé  faire 
suppoVter  à la  nation  les  pensî’dns.qui.étorcnt  dujès  par  le,  ci-devant 
roi , d’après  l’article  Xlll  du  titre  premier  de  cette  toi  ? ^ 

R.  Dans  le  courant  de  mars  179^  ’ particulier  qui  se  nomma 
à mol  Lebrun  , et  qui  se  dit  chargé  de  U confiance  d’une  mul- 
titude de  pensionnaires  , apporta  dans  mon  cabinet  uns  liasse 
assez  considérable  de  titrés  ,■  Ivèc  un  mémoire'^  t^dnSnltef  , et 
me  proposa  de  composer  en  faveur  de  ses  cliçjis  urie  p,étiiirJn  en 
forme  de  mémoire  imprimé  pour  êfre  présenié  à l assemplee 
législative  , et  faire  ; c’est  son  expression  1 sortir  de  sa  léthargie 
r.utendant  de  la  liste  civile,  qui  se  préyaloit  o-d 'èu^émebt;  d’un 
projet  de  décret  adopté  en  janvier  précédent.,  comme '.lé  fçroit 

un  debiteur  difficile  et- muni  d’un  sauf-conduit  et,  arrêt  pe  sur- 

séance  : moii  respect  p oiirla- décision  du  comité  , et  la  crarnte  de 
me  compromettre  en  rtairant  un  objet  que  l’on  àmbniouiio.it  de 
faire  supporter  au  trésor  public  , me  déterminèren'ï  à demander 
citovfu  Lebrun  , à ouvertare  d almanach  ,f,- kîi-ihembrcs  da 


, ut  id  uiduicic  t|ue  je  i exprime  uan 
tions  , les  citoyens  Robouam  et  Bafî'oigne  , je  me  déte 
la  hfg^tire  ; Ve‘  d'ertrer  m’avant  fa-'t  pii essciuir  quejb 


com  te  qui  avoîent  vote  pour  et  cotjtre-  Après  avoir  consulté  suc- 
cessivement, de  la  manièie  que  je  Ib.i  exprimé  dans  mes  péti- 

iétermînai  pour 
’écrirois  Sans 

îiicrcès  et  idêmé.ave'c  désâgfémènt  ' d'ans  l’espèce  demandée,  tant 
cioit  grand' et  tiniv'erscl  le  murriiÙT e sur' P exyès  de  ia  ii>te' civile. 
Je  n.i  abstins  riiijrruèuon  de  î’afiaire  , rendis  l€*s,  pièces  ' et 
rêincrt!ai"d¥'  rHonOiaifé  offert  qué  ï’otl  me  donna  a eiltendre 
devoir  être  de  cinq  cents  louis  ; fait  dont  j’ai  instruit  eb  ciitier’ 
les  citoy ,q^,.Robouam  et  Baffoig.ne  , sur  tout  le  premier  avec 
K^quel  je  ff-r.rnai  quelques  liaisons.  ....  . 

I?.  N avei-Vftois  pa's  offert  de  pa'ttdger  une  somme  de 'mille 
lOuis  aux  citoyen.^  Rob  üam  et  Bà'ffoigne  , à condition  qu’ils 
vôteioient  en  Tâ  /eur  de  la  liste  civile  au  camité  de  liquidation'? 

II.  Je  ne,  pus,  jamais  faire  une.  pareille  offre  pour  de  simples 
éçlairti^stïirje^s' detpandés  , i’affiire  ayant  été  portée  et  accueillie 
a\i  conii.^q^,dc^Jiq,qidat  pn  ; je  n’ajois  rien' à obtenir  diV  ciioyea 
î^obopa-.q  ,^ qpj- a.yoir  tout  fait  €q,vo.tant  .constamment  .pour  le; 
projet  de  ^q^ci:et,adopté -,  quant , au,  citoyen  Baffoigne  , sa.  pcr- 
s^évéranc^e  i T.qjpder,le  proje,t  dan^,to.utes  les  séances , m’auroit 
détourne,  de  jl’.i.dée,  de  iai  rien  , si"  toutefois  j’eusse' été 

Capable  ppeilie  indécence.  Lji  pqstuiation  relative  au  raé- 
ipoire  sollicite  èn  p?ars  , rie  m’eut  mérité  que  cinq  cents  louis 
dont  je  de  partage  à^o.ffnp  à,  |î,crs.pnne.  Les  citoycnsRo- 

bouam  et. Bario:^gne  ..UC  m’eusseni,, sûrement  pas  revu  après  une 
condàile  aussi. crimineile  que.cc|jq.q.qe  l’on  a pu  supposer, 

D.  ,iN’a)vez/-yôus  pas  écrit  au  ci-fleyanr, roi  depuis  l’époque  de 
la  rév>oluti;Oii..,i  et  ne  vous  .êtesrvoys.  pas  constamment  occupé  de 
scs  intérêts  ? . v.  . 

Je- ne  »c  souviens  que  d’une  lettre  qui  avolt  pour  but  de 
faire  rceonnoître  des. services  origtàaireKicnt  rendus  aux  finances 
de  l’état  ^ et  depuis  , quelques  autres  services  particuliers  :,  no-: 
tarana-ent  dans  l’affaire  du  ci-devant  comte  de  Lamotte.,  pour 
rejet  d une- créance  de  trois  à qua;trc  cent  mille  livres  , dont 
un  pàîtjculier  avoit  tenté  de  grever  la  liste  civile,  et  pour  l’ex- 
tinction d!une  demande  dont  le  libelle  et  les  conclusions 
voient  <’ ompipmcttre  jusqu’à  un  certain  point  l’inteiîtlant 
liste  civile  et  ses  agens  en  sous-ordre. 

D.  Rcconrioisscï-vous  cette  lettre  n®.  *59  £'is  ? 

iî.  Oui. 


D.  Votilez-voiis  la  parapher  ? 
iî.  Qui , et  il  l’a  paraphée. 

Ù.  Dans  une  phrase  de  cette  lettre  que  vous  venez  de  rccon- 
noître  , vous  dites  que  le  dernier  des  services  que  vous  av-^z 
rendus  Vu  ci- devait  roi  , a con^isié  à faire  tout  ce  qui  a dépendu 
de  vous  pour  l’intérêt  approfondi  de  la  liste  civile  , ainsi  que 
pour  rauéantissemeiit  subit  d’une  procédure  purement  doma- 
geable.  Voulez-vous  bien  expliquer  cette  phtase  ? 

R.  Je  sollicitois  une  indemnité  justement  duc  et  constamment  ^ 
^éludée  ; ma  situation  éioit  véritablement  déplorable  à i époque 
où  je  réclamai.  J’employai  alors  les  termes  les  pl*$  cuergiquei 
et  tout  ce  que  je  crus  deyoir  contribuer  à émouvoir  la  sensi- 
bilité. Ces  termes  ne  se  réfèrent  point  au  fond , de  la  liste 
civile  , mais  à la  creance  de  la  réponse  précédente.  La  procedure 
dont  parie  la  lettre  n’est  aussi  rien  autre  chose  que  lâ  tentative 
d’un  citoyen  qui,  sous  deux,  nbms  cmpimités  , etoit  à la  fois 
*«Tent  et  patient,  et  s'étudioit  à obtenir  scs  trois  à quatre  cent^ 
mille  livres;  créance  qu’il  fondoit  sùr  les  prétendus  travaux  de 
deux  hommes  qu’il  n’a  jamais  connus,,  qui  n été  charges- 
de  quoi  Gue  ce  soit,  et  dont  il  ne  pour.roit  représèincr  m la 
quittance  ni  le  désistement  , ni  nri  jugement  qui  en  tînt  leu. 
le  craludrois  , si  je  donnois  à cette  réponse  un  plus  aniple  de- 
'développeraent  ,■  de  violer  le  dépôi  des  confidences  , d’autant 
plus  gratuitement  que  l’auteur  de  U tentative  ét  de  tâ  procédure 
est  réputé  ab.ous  ; ce  même  auteur  avoit  donné  à entendre  qu  en 
lui  rendatU'le  service  de  faiTtiotiner  , ainsi  qite  l ihtéhdmt  de  la 
liste  civile,  te  dernier  foriTetoh  lâ  main  au  ci-devant  roi  ; ce 
qui  ne  s’est  pas  trouvé  exact , car  rimendani  :a;- résisté  , et  U 
procédure  dès-là  a été  anéantie. 

D.  Dans  uns  autre  phrase  de  cette  lettrée  ^ vous  élites 
pendant  les  premiers  mois  de  1791 , vous:  passâtes  les  jours 
entiers  et  la  majewre  partie  des  nuits  à recueillir  les  taits’ 
capables  d’éclairer  l’administration  , avec  un  homme  cstimabie' 
que  le  roi  vous  associa  : quel;  étoit  cet  homme  , et  que  tiies-vouf 
avec  lui  ? 

' R.  Je  réponds  d’abord  que  ma  lettre  ne  doit  pas  porter  que 
le  roi  m’associa  qui  que  ce  soit;  que  vers  la  fin  de  1790  je  tus 
visité  relativement  à l’affaire  du  ci-devant  comte  de  Damotte , par 
lin  député  de  l’assemblée  constituante  , qui  me  demanda,,  a 
diverses  reprises  , quelques  àvis  et  quelques  renseigneraens  au 


17 

titre  de  tiibat  des  veilles  d’un  citoyen,  je  lui  remis  succes- 
sivement une,  réfutation  du  système  des  deux  chambres  , que 
j esumai  aussi  impolitique  qu’impraticable;  une  notice  sur  l’ordre 
judiciaire  et  sur  les  tribunaux  , un  apperçu  touchant  réducation, 
enfin  des  faits  de  notoriété  publique  propres  à riastruction  d’un 
législateur  qui  paroissoit  ambitionner  , ce  que  je  ne  cessai  d’in- 
sinuer , le  maintien  de  l’ordre  et  le  respect  pour  les  autorités 
constituées:  ces  objets  fugitifs  étant,  non  le  résultat  de  com- 
binaisons profondes  , mais  i’épanchement  de  mes  idées  , de 
mes  affections  et  de  mes  doutes  dans  le  sein  d’un  tiers. 

Au  reste  , mon  récit  imprimé  à l’cx-ministr^  Galonné  , mon 
appel  égalemeiit  imprimé  au  ci-devant  roi , et  le  rapport  au'hen- 
t.^ue  du  citoyen  Po  tevin  Maissemy  , ci-devant  M*  des  requêtes, 
qui  conclut  infructueusement  soit  à un-'  place  de  finance  , soit  à 
une  indemnité  pour  les  services  importatis  que  je  rendis  à l’ad* 
ministration  dès  1784,  et  que  ce  magistral  vérifia  , déposent', 
ainsi  que  mes  autres  écrits  imprimés  , de  mes  mœurs  et  de*  ma 
doctrine  , en  même-temps  qu’ils  dénotent  que  je  fus  moins  uH 
un  citoyen  récompense  ou  c 'mbié , qu’une  ancienne  et  hono- 
rable victime  du  gouvernement.  Je  demande  la  permission  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  coraaiission  ces  trois  pièces^ous 
les  dates  de  1786  , 178S  et  1790. 

Ensuite  est  écrit  : les  pièces  m'ont  été  remises  après  que  la  com- 
mis sun  en  a eu  pris  cannois  s ance.  Signé  , Martin  Mariveaüx. 

/>.  N’avez-vous  pas  reçu  de  l’argent  de  la  part  du  ci-dcvanç 
roi,  par  les  mains  de  ses  agens  , pour  travailler  à corrompre 
i esprit  public  et  faire  renaître  le  despotirae  ? ^ 

R.  J’ai  constamment  voté  pour  le  maintien  de  l’ordre  cl  le 
respect  pour  les  autorités  constituées.  Ce  que  j’ai  dit  et  écrit  à 
cette  occasion  , ainsi  que  les  témoignages  qui  m’ont  été  rendus  , 
déposent  de  mon  civisme.  Je  n’al  rien  reçu  pour  une  mission  qui 
eut  entièrement  contrarié  mes  seniimcns. 


p.  ^vez-vous  s il  a été  proposé  de  l’argent  par  Laporte 
5ainte-Foy.  Talon  ou  Saint-Léon,  à quelques  membres  du'eomit 
de  liquidation,  pour  les  rendre  favorables  soit  au  projet  d 
decret  sur  les  pensions , soit  à celui  concernant  les  offices  di 
ci-devant  roi  ? 

membres  en  question  que  postétlen 
Teœe.t  i I adoption  du  projet  de  décret  où  le  citoyen  Lebrùi 
mas.ura  que  devou  se  retrancher  l’intendant  de  la  liste  civile 
4aas  ceiu  hypothèse  , tout  étoit  consommé  , et  l’inttigue,  s 


le  Ci- 
el qui 


touicsfois  on  s’àoH  permis  d’en  user  , aurait  eu  fait  jouer  tou. 
ses  ressoris.  . . ^ 

section,  cie  maniéré  a assurer  u.i  pdi  1 

B Te  ne  parlai  iamais  dans  ma  section  que  le  lansaRC  d.s 
Wlfi  d"  l’Cinanité  , ouveitcu-ent  et  tou30urs  suivant  mon 

n Ouelssont,  à votre  coimoissancc  , les  agens  uont 

defaÆVes^-vi  depuis  1 époque  de  la  révolutton  , 

^nt  gardé  le  secret  sur  leurs  servn.es  . 

« sr  1 f T » 11’ cîi  uî  c Oîin  U aucu  Tl  S. 

R.  le  n en  sais  ne  a , etjv.  n en  . 

, . rvvi- ! f'i-filf-van’  nrocu- 

D.  Connoîssez-voiis  les  citoy- 
leur  , Chevillon  et  Bonrdois  ? 

H.  Je  ne  les  connois  que 
citoyen  Bourdois  dont  je  n ai 

D.  Avez-vous  connoissance  que  ces  citoyens 
ployés  dans  un  projet  de  centre-réi’ 

il.  Non. 

l’objet  de  cette  invitation  ? , ' 

K.  C’est  postérieurement  au  travail  du  ^i^ovensVo- 

mition  , et  au  projet  demandois  que 

bonam  et  Baffoigne  , qui  virent  que  je  ,„aeté  la  plus 

de  simples  renseignemens  dans  'f  ”>  „c,i%i,r 

vraie  n’bésuerent  P®’®‘  ^ ' '”'y , rempli  leur  missioh  , 


n„térétde‘r"r:;:r:;q^l.ivol.tr^pbleurm.sm^ 

, oient  que  l’on  étoit  determn  e ne  donn 


aucune 

jeu/erlors  des  deux  premières  -"'"f  rMa;iveauK  , 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  cu^, 

ÎVa  dit  qu’il  contient  vente  , et  l"  '' . J ^ s’il’étoit  nossiblS  , 
dan. U vue  d’éclairer  encore  p.us  ‘ ...usi  que  sur  ses 

la  religion  de  la  commissiou  sur  sou  innocence  ai  q 
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îr>œurs  et  sur  son  civisme,  il  nous  prioit  de  lui  permet^  de  dé- 
poser sur  le  bureau  , à titre  de  renseignemens  seulement,  va  le  , 
secret  dûaux  aRaircs  de  cabinet  , neuf  liasses  , sdus  quatre  tni- 
rneros  , les  deux  premières  liasses  touchant  la  ciienielle  des  ci- 
toyens Talon  et  SainteT'oy;  deux  autres  liasses  touchant  les 
services  èminens  rendus  à i’etat  en  .784, et  en  1785,  et  un  service 
particulier,  rendu  au  ci  devant  roi  en  1789  et  en  1790-,  deux 
autres  liasses  concernant  des  témoignages  et  des  certificats 
émanés  de  personnes  et  de  sections  dignes  de  la  plus  haute 
considération^;  trois  autres  liasses  dont  la  dernière  répond  aux 
insinuations  hasardées  contre  lui  avec  une  perversité  dont  il  a 
assuré  quhl  existoit  peu  d’exemples  , s’en  référant  d’ailleurs  à ce 
qu’il  a écrit  et  imprimé  dans  ses  pétitions  , compléœens  de 
pétitions  et  poit  scirpLum  en  date  des  premier  octobre  , 25  fé. 
vrier  dernier  et  6 mars  présent  mois , et  a signé  avec  nous. 

Signé,  Martin  Mariveaüx  j Jacques  Rabaüt  , secrétaire. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


